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				L’ennemi idéal

				L’islam est bien l’ennemi idéal, en partie parce qu’il est si largement méconnu dans les pays d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord. Cette méconnaissance en fait une cible facile pour les politiques avides de suffrages ou les auteurs soucieux de faire sensation. Rien de plus simple en effet que de produire les images fantasmagoriques de barbus déchaînés campant résolument du côté du mal, de nourrir la crainte d’une nation submergée par l’innombrable progéniture de femmes musulmanes terriblement fécondes, par la multiplication des chaînes halal et des femmes voilées, flottantes comme  des spectres menaçants. Et qui sait ce qui se passe vraiment dans les recoins sombres et humides des appartements délabrés de Seine-Saint-Denis ?

				L’islam est une cible parfaite pour les politiques de centre-droit, d’extrême-droite et de gauche – pour tous ceux qui n’ont de cesse de trouver des ennemis peu susceptibles de répliquer. Rappelons-nous Marine Le Pen en 2010 dénonçant le fait que certaines rues soient « occupées » par certains musulmans lors de la prière du vendredi. Rappelons-nous Nicolas Sarkozy, avant les élections de 2007, stigmatisant ces musulmans qui égorgent des moutons dans des baignoires, tandis que sa rivale d’alors, Ségolène Royal, lui répondait en assimilant les femmes « voilées » à des femmes « violées ». Leur message était clair : ces « autres » ne sont pas fréquentables.

				De tels propos renvoient de manière frappante à des images enfouies au cœur de la psyché française : l’occupation nazie de Paris, le spectre des indépendantistes algériens et de leurs descendants, ces hommes prêts à trancher la gorge de tout être – homme ou animal – qui s’immiscerait entre eux et Allah, ou bien encore l’image de la « femme voilée ». Parler de voile, là où il n’est en fait question que d’un simple foulard ouvre la voie à toute une série de mensonges sur les femmes qui les portent – ce sont, dit-on, des femmes soumises, des femmes violées, pour reprendre l’amalgame de Ségolène Royal. Tout ça pour une histoire de foulard.

				C’est justement parce qu’on prétend se situer sur le terrain des faits – les musulmans envahissent et occupent notre territoire, ils sont violents et oppriment leurs femmes – qu’il faut y répondre sur ce mode. Quand les médias font leurs gros titres de musulmans qui battent leurs femmes, les sociologues font bien de souligner que la violence domestique est, proportionnellement, plus souvent le cas de « Français de souche ». Quand les médias font leurs choux gras des prières dans les rues, la ville de Paris a raison de conclure qu’il faut simplement créer de nouveaux lieux de prières et de soutenir des projets allant dans ce sens. Bien souvent, les gens raisonnables finissent par avoir le dernier mot, et ils y parviennent en commençant par corriger les contre-vérités.

				Tel est l’objectif de ce petit livre : souligner les erreurs qui circulent sur le compte des musulmans dans les sociétés occidentales.

				On pourrait objecter que les propos contestables d’anciens leaders politiques appartiennent justement au passé, qu’ils ont été proférés dans le feu d’une campagne électorale, et qu’ils ont sombré dans l’oubli, laissés à l’abandon sur le champ de bataille politique, pour y pourrir et pour y moisir. Ces déclarations ont toutefois des effets sociaux et psychologiques réels et durables, parce qu’elles reflètent et encouragent une forme d’intolérance religieuse. Nous en sommes là aujourd’hui, précisément. Comme en témoigne une vague puissante d’autoritarisme et de populisme, qui nous fait atteindre un niveau d’hostilité nouveau à l’égard de celui qui nous paraît incarner au mieux la figure de l’Autre, celui qui a, dans ce registre, supplanté le travailleur immigré, venu voler le travail et le pain des Français : un croyant, le « musulman intégriste », qui ne rêve que de prendre le contrôle de la société française pour la soumettre à ses propres exigences. Trois quarts des Français estiment aujourd’hui que l’islam est une religion intolérante et incompatible avec les valeurs occidentales1. Pour cette écrasante majorité, le seul fait de pratiquer une certaine religion transforme un citoyen français en citoyen à part, un « autre », extérieur à la nation.

				Cette intolérance religieuse, teintée parfois de racisme ou d’une résistance plus ou moins marquée au changement, peut être source de haine et de violence. Il est important que nous dénoncions ces craintes, ces haines et ces violences, quelles que soient les formes qu’elles revêtent – racisme, antisémitisme ou peur de l’islam. Mais peut-être vaudrait-il aussi la peine de soumettre à un test critique les arguments apparemment logiques et sensés qui concernent les musulmans et l’islam, arguments qui, nous le verrons, se délitent dès lors qu’on les examine de près. Il faut pour cela être précis. De fait, les arguments fallacieux ne sont jamais aussi efficaces que lorsqu’on leur donne une forme très élaborée. C’est le cas lorsqu’ils s’inscrivent dans les attendus d’un raisonnement légal tenus par les plus hautes instances juridiques, quand ils se déploient à travers des projections démographiques jonglant avec des faits et des graphiques, qu’ils s’insinuent dans les déclarations de tel ou tel responsable politique ou qu’ils s’étendent à longueur de pages dans les épais rapports de think tanks américains. Ce sont les arguments auxquels nous devons accorder la plus grande attention, même quand il ne s’agit que de dénoncer des propos ouvertement racistes ou islamophobes. 

				Cachez ce voile…

				Examinons de près ces arguments en apparence si raisonnables, énoncés parfois de si haut, et montrons-les pour ce qu’ils sont : des tentatives pour parer certains préjugés et certaines craintes de l’objectivité attachée au prestige des institutions de savoir.

				Il suffit de s’arrêter à la question de la chevelure des femmes, qui constitue pour beaucoup, et parmi eux des juges et des responsables politiques, une source importante des troubles que connaît aujourd’hui la France. Dans ce pays, on trouve depuis la fin des années 1980, un nombre significatif de politiques et de juges pour déclarer que lorsque les femmes musulmanes couvrent leurs cheveux ou leurs visages, par cet acte même, elles tournent le dos à la République, versent dans le « communautarisme » et le « multiculturalisme », menacent les fondations mêmes de la vie civique. Avec ces déclarations, ces leaders nationaux ont mêlé leurs voix à celles d’autres politiques, œuvrant dans d’autres pays européens, en particulier des personnalités d’extrême-droite, prompts à désigner des boucs émissaires : les gens du voyage, les Roms et, évidemment, les musulmans. Ces leaders ont politiquement tiré profit de ces déclarations. Et ces dernières ont parfois pris force de loi, par une série de décisions dont la logique juridique est pour le moins biaisée et douteuse. Ce n’est pas inutile de revenir un instant sur ces décisions que les lecteurs ont peut-être eux-mêmes à l’esprit.

				Rappelons-nous tout d’abord que, pendant quinze ans (de 1989 à 2004), le Conseil d’État a fait valoir que les élèves avaient le droit de porter des foulards islamiques au nom de la liberté religieuse que leur garantissaient le droit européen et la Constitution française. Cela n’a pas empêché les partisans de la loi contre le port de foulards de soutenir que les élèves avaient besoin d’être légalement protégées de ceux qui voulaient les forcer à couvrir leurs cheveux – sans que la moindre preuve de cette contrainte soit évidemment apportée ! Les garanties définies par le droit européen et la Constitution française ont-elles soudainement disparu, en 2004, quand l’Assemblée nationale votait sa loi interdisant le port de signes ou de tenues manifestant ostensiblement une appartenance religieuse ? Non, mais la « volonté générale », que des cris dans l’hémicycle sommaient d’envoyer « un signal fort aux islamistes », s’est placée au-dessus des clauses constitutionnelles protégeant ces libertés fondamentales.

				Rappelons-nous ensuite qu’à la fin des années 2000 a été prise en France une série de mesures visant à sanctionner le port de la burqa (voile complet). Cela a commencé en 2008, à l’initiative du gouvernement Sarkozy, avec une décision du Conseil d’État qui concluait que le port de la burqa était une marque de soumission des femmes vis-à-vis des hommes et que les femmes qui le portaient violaient donc le principe d’égalité – la victime est donc coupable ! Là encore, sans aucune preuve matérielle permettant de justifier que ce type de voile bafouait réellement l’égalité homme-femme, des cours de justice et des instances administratives de l’État en sont venues à refuser à des musulmanes voilées de bénéficier de certains avantages et d’exercer certains droits (par exemple le droit à la naturalisation par mariage). Quand l’Assemblée nationale a proscrit le port de la burqa, en dépit de l’avis négatif du Conseil d’État qui soulignait que cette loi violerait les droits constitutionnels et conventionnels à la liberté religieuse, elle a sollicité le Conseil constitutionnel pour que celui-ci trouve un moyen d’en assurer la constitutionnalité – ce à quoi ce dernier s’est appliqué en inventant, sans fondement juridique d’aucune sorte, l’idée selon laquelle les femmes qui portent un voile complet n’enfreignent pas seulement l’égalité entre les hommes et les femmes, mais mettent à mal le principe français de réciprocité et troublent l’ordre public. Comme le Conseil d’État l’avait auparavant souligné, cette notion présentait plusieurs difficultés : elle n’avait, pas plus en France qu’ailleurs, de fondement juridique, elle ne se justifiait pas d’un point de vue empirique, et posait des problèmes de mise en œuvre. Et pourtant le Conseil constitutionnel décida que l’idée de trouble à l’ordre public pouvait justifier dans ce cas de figure une limitation de la liberté religieuse.

				L’invention de notions pseudo-légales s’est poursuivie en novembre 2013 quand la cour d’appel de Paris a décidé qu’une crèche privée, Baby Loup, avait le droit de licencier une employée parce que celle-ci refusait de retirer son voile islamique. Cette décision est intervenue après que la plus haute juridiction judiciaire, la Cour de cassation, a jugé que le licenciement constituait un cas de discrimination en raison de convictions religieuses et devait donc être annulé. Pour justifier sa décision, la cour d’appel de Paris s’est appuyée sur des attendus légalement douteux. Elle a déclaré tout d’abord que, bien que la liberté religieuse soit un « principe fondamental », on pouvait, dans « un contexte d’équilibre », lui apporter des « restrictions » pour « protéger la conscience en éveil des enfants », tout en reconnaissant que cette idée de « protection » est « une exigence qui ne résulte pas de la loi ». Ce raisonnement, fondé sur des arguments non légaux, lui a permis d’affirmer que le licenciement de cette femme ne constituait pas une violation de la liberté religieuse.

				La cour d’appel de Paris a inventé, à cette occasion, d’autres principes pseudo-légaux. Elle a considéré ainsi que la crèche était une « entreprise de conviction », et qu’elle avait donc, à ce titre, le droit d’instaurer une « obligation de neutralité ». Indifférente à la contradiction consistant à affirmer qu’une crèche peut être « neutre » tout en étant une « entreprise de conviction », la cour d’appel a inventé de toute pièce un principe permettant d’affirmer que la laïcité est un culte, équivalent – et opposé – à toute confession particulière. Si cette idée devait être poussée à son terme, elle permettrait de porter atteinte à la liberté religieuse. Il suffirait simplement d’affirmer que cela contribue au renforcement du culte laïc.

				Enfin, la cour d’appel, sur la recommandation de son procureur, François Falletti, a jugé que la neutralité religieuse permettait de « transcender le multiculturalisme des personnes » que la crèche accueillait. Autrement dit, la limitation du multiculturalisme (notion sur laquelle je reviens au chapitre 1) devient un argument qu’il est juridiquement possible de mobiliser pour justifier une décision de justice. Peu importe que le sens de ce terme ne soit pas clair, ni qu’il n’ait aucun fondement juridique – les juges de la cour d’appel semblent avoir estimé qu’il donnerait plus de goût à leur drôle de brouet. On peut seulement spéculer sur la nature de leurs intentions. Une chose est certaine cependant, le procureur a appelé la juridiction d’appel à « résister » à la Cour de cassation. C’est faire d’une décision judiciaire un combat politique. 

				

				Dans ces trois cas de figure, des personnalités du monde politique et juridique se sont appuyées sur des arguments légaux fallacieux et risqués pour justifier une décision politique – quand il s’agit de restreindre des libertés et des droits fondamentaux garantis par la Constitution et la Convention européenne des droits de l’homme, ce n’est sans doute pas la manière la plus légitime de procéder, s’il en est. Par la position d’autorité qu’elles occupent, par la « force du droit », pour reprendre la formule de Pierre Bourdieu, qu’elles sont en mesure de convoquer, elles font de la « résistance » aux femmes qui portent un foulard ou un voile islamique, non seulement un but raisonnable, mais un devoir civique !

				Déconstruire des arguments fallacieux

				Alors même que je rejoins celles et ceux qui dénoncent systématiquement et fortement tous les actes, y compris les actes de langage, prenant pour cible des groupes ethniques et religieux, j’entends ici m’employer à un exercice d’un type un peu différent, puisqu’il s’agit de réfuter des arguments en questionnant des affirmations factuelles, faites sereinement ou non, concernant les musulmans, l’islam et la gouvernance étatique de cette religion. Le « multiculturalisme » européen a-t-il, comme certains le prétendent, contribué à encourager les musulmans à vivre entre eux, au sein de communautés isolées ? Les musulmans forcent-ils les jeunes femmes à couvrir leurs cheveux ou leur visage ? Ont-ils plus d’enfants, et doit-on craindre qu’ils aient conquis l’Europe d’ici cinquante ans par la seule force des lois de la démographie ? La charia s’est-elle d’ores et déjà imposée en Grande Bretagne et aux États-Unis comme une source du droit ?

				Il faut récuser l’alternative qui revient à apporter à ces questions des réponses affirmatives, en leur prêtant, sans examen préalable, un caractère d’évidence, ou bien à les rejeter, en se contentant de déclarer qu’elles sont le fait d’esprits confus. Il faut sortir du dogmatisme, que celui-ci consiste à défendre des positions sans en évaluer le bien-fondé ou à les rejeter avec des arguments qui portent non sur les arguments eux-mêmes, mais sur les personnes qui les tiennent. Après tout, ces affirmations pourraient être vraies. La qualité des débats publics exige que l’on démontre ce que l’on avance. Il est important de combattre le racisme et la peur. (L’islamophobie existe assurément, au même titre que d’autres formes de haine suscitée par la crainte, contre les Africains, les juifs, les gays et les lesbiennes.) Mais toutes les manières de le faire ne se valent pas. Le chemin que j’ai privilégié ici encourage la discussion sur les faits et sur les affirmations qui s’y rattachent. Parce que les déclarations infondées peuvent aussi sembler raisonnables, j’ai jugé préférable de les prendre au sérieux en vérifiant les faits empiriques sur lesquels elles prétendent se fonder. Si l’idée est de convaincre des politiques, des juges ou des citoyens raisonnables, pourquoi ne pas commencer par prendre en compte ce qu’ils croient, afin de leur opposer des faits mieux établis et des arguments plus solides ? Les racistes invétérés ne changeront sans doute pas d’avis, mais on peut espérer que des lecteurs qui pensent avoir de bonnes raisons de craindre la présence nombreuses de musulmans en France (en Grande-Bretagne, en Allemagne, aux Pays-Bas ou aux États-Unis) puissent accepter la discussion et la force du meilleur argument.

				

				

				
					
						1	 Selon une étude Ipsos-Cevipof. Voir l’analyse qu’en donne Le Monde, dans son édition datée du 25/01/2013.
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